
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260076 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 28 AVRIL 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 20/04/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 35 présents, 4 absents représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme Sandrine FRANÇON   ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme Catherine CHAPARD   ;  M.  Bruno
CHANGEAT  ; Mme Abla CIPRIANI  ; M. Jerome JULVE  ; Mme Michèle FREDIERE  ; M. Victor
PEREIRA  ; Mme Florence BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD  ;  M. Erick SCHAEFFER  ;  M. Luc CHEVALLIER  ;  Mme Sylvie REBAUD  ;  Mme
Florence VANELLE ; Mme Patricia VIALON  ; M. Mathieu VIALLATTE  ; M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme Marlène MAURY  ; M.
Stéphane PARRIN (jusqu’à  00h10) ;  Mme Isabelle  SURPLY   ;   Mme Estelle  LARCA   ;  M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT   ;  Mme  Nathalie  CHAMPALLE   ;  M.  Julien
GIRAUDO

ABSENTS REPRÉSENTÉS
M. Yves ALAMERCERY  a donné procuration à M. Gilles GRECO 
Mme Ayse CALYAKA  a donné procuration à Mme Catherine CHAPARD 
M. Jean-Paul RIVAT  a donné procuration à M. Jean-Luc DEGRAIX 
M. Stéphane PARRIN  a donné procuration à Mme Estelle LARCA (à partir de 00h10)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

AÉRODROME  DE  SAINT-CHAMOND  -  L'HORME  -  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  -
APPROBATION DU PRINCIPE DE DÉLÉGATION ET LANCEMENT DE LA PROCÉDURE
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Mme Michèle FREDIERE expose ce qui suit :

L’aérodrome  de  Saint-Chamond  -  L’Horme  est  sis  sur  le  territoire  de  la  commune  de
L’Horme.

Le hangar et le parking de l’aérodrome sont situés sur la parcelle cadastrée section ZB
numéro 15, et les pistes de l’aérodrome sur la parcelle section ZB numéro 16. Ces deux
parcelles sont la propriété de la commune voisine de Saint-Chamond.

En 1948 a été créé le Syndicat intercommunal du terrain d’aviation de Planèze.

L’aérodrome a été classé par arrêté du ministre des transports en date du 5 juillet 1957
comme ouvert à la circulation aérienne publique.

Le 10 octobre 2002, le Syndicat intercommunal du terrain d’aviation de Planèze a conclu
avec le  ministre chargé de l’aviation civile  une convention ayant  pour objet  de fixer  les
conditions d’aménagement, d’entretien et d’exploitation de l’aérodrome de Saint-Chamond -
L’Horme en application de l’article L. 222-1 du code de l’aviation civile, et de conférer au
Syndicat intercommunal du terrain d’aviation de Planèze les droits et obligations de créateur
d’aérodrome. Cette convention est conclue sans limitation de durée.

L’article 6 de cette convention prévoit la possibilité de sous-traiter l’aménagement, l’entretien
et l’exploitation de tout ou partie des terrains, ouvrages, installations, matériels et services
de l’aérodrome et la perception des redevances correspondantes.

Conformément à cet article, la gestion de l’aérodrome de Saint-Chamond - L’Horme a alors
été confiée à l’association Aéroclub de Saint-Chamond et de la Vallée du Gier.

Le  Syndicat  intercommunal  du  terrain  d’aviation  de  Planèze  a  été  dissous  par  arrêté
préfectoral du 8 avril 2006. Le passif et son actif ont été dévolus à cette date à la commune
de Saint-Chamond.

Plusieurs conventions successives ont  été conclues,  par  la  suite,  entre la  commune de
Saint-Chamond et l’association Aéroclub de Saint-Chamond et de la Vallée du Gier pour
confier à cette dernière la gestion de l’aérodrome.

En particulier,  après publicité préalable, et par une convention en date du 31 décembre
2025, dont la conclusion a été autorisée par une décision du maire n°DEC20250153, la
commune  de  Saint-Chamond  a  mis  à  disposition  de  l’association  Aéroclub  de  Saint-
Chamond et de la Vallée du Gier les parcelles et bâtiments du domaine public communal de
Saint-Chamond situés sur l’aérodrome de Saint-Chamond - L’Horme. Cette convention a été
conclue à compter du 1er janvier 2026 et jusqu’au 31 décembre 2026.

Afin d’envisager le  devenir de l’aérodrome à compter de l’année 2027,  la  commune de
Saint-Chamond a mené une étude ayant  pour  objet  de déterminer  le  mode de gestion
approprié à la réalisation de son projet.

Il ressort de cette étude que la délégation de service public constituerait le mode de gestion
le plus adapté au cas d’espèce.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  1411-4  du  code  général  des  collectivités
territoriales, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales se prononcent sur le
principe de toute délégation de service public local.
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Le conseil municipal de Saint-Chamond doit donc délibérer sur le principe du recours à une
délégation de service public pour assurer l’exploitation de l’aérodrome de Saint-Chamond -
L'Horme et l’entretien -maintenance de ses installations, au vu du rapport présentant les
caractéristiques  des  prestations  que  doit  assurer  le  délégataire,  joint  en  annexe  à  la
présente délibération, et dont les principales sont :
- Exploitation de l’aérodrome de Saint-Chamond - L’Horme (terrains, ouvrages, bâtiments,
installations, matériels, réseaux et services aéroportuaires) ;
- Entretien et maintenance de l’ensemble des installations ;
- Accueil des usagers ;
- Développement commercial de l’aérodrome de Saint-Chamond - L’Horme ;
- Gestion et valorisation du domaine public aéroportuaire.

Comme toutes les délégations de service public, les tarifs du service sont approuvés par
l’autorité concédante et le concessionnaire exploite le service à ses risques et périls.

Le délégataire supportera le risque d’exploitation de sorte que toute perte potentielle ne
devra pas être purement négligeable ou théorique. 

En contrepartie de l’occupation du domaine public, le délégataire versera à la commune de
Saint-Chamond  une  redevance  d’occupation  dont  le  montant  sera  fixé  en  fonction  de
l’économie générale du futur contrat de délégation de service public.

La durée du contrat de délégation de service public tient compte de la nature et du montant
des  prestations  et  investissements  demandés  au  concessionnaire  conformément  aux
dispositions  des  articles  L.  3114-7  et  R.  3114-1  et  suivants  du  code  de  la  commande
publique. 

Il est envisagé à ce stade une durée prévisionnelle de cinq ans.

Le délégataire assurera la totalité du financement des dépenses liées à la réalisation et à
l’exploitation du service délégué.

La  rémunération  du  délégataire  sera  directement  tirée  des  recettes  générées  par
l’exploitation du service et, le cas échéant, des services complémentaires qui pourront être
définis dans le contrat de délégation de service public.

Au vu du chiffre d’affaires total hors taxes des précédents exercices et des caractéristiques
de la future délégation de service public, la valeur estimée de la délégation de service public
sera inférieure au seuil européen visé à l’article R. 3126-1 1° du code de la commande
publique.

En conséquence,  la  procédure de passation de la  convention de délégation de service
public sera conduite selon la procédure dérogatoire régie par les articles L. 3126-1 à L.
3126-3 et R. 3126-1 à R. 3126-14 du code de la commande publique.

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1411-1 et L.
1411-4 ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu l’avis favorable émis le 23 février  2026 par la commission consultative des services
publics  locaux,  en  application  de  l’article  L.  1411-4  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;
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Vu l’avis favorable émis le 24 février 2026 par le comité social territorial, en application des
articles L. 253-5 et R. 253-7 du code général de la fonction publique ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés par 32 voix pour,

7 abstentions  M. Jean-Marc LAVAL ; M. Jean-Paul RIVAT ; M. Jean-Luc DEGRAIX ;
Mme  Marlène  MAURY  ;  M.  Jean  MINNAERT  ;  Mme  Nathalie
CHAMPALLE ; M. Julien GIRAUDO

DÉCIDE : 
• d'approuver le principe du recours à une délégation de service public pour la gestion et

l’exploitation de l’aérodrome de Saint-Chamond – L’Horme,

• d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à lancer et à mettre en œuvre la
procédure de consultation aux fins de sélectionner le futur titulaire de la délégation de
service public,

• d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à
signer  l’ensemble  des  actes  et  documents  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  la
présente délibération.

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 29/04/2026

Le maire, 

Axel DUGUA 

Le secrétaire de séance, 

Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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